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AVANT-PROPOS


Alsace-Lorraine. Dans de nombreuses villes de France, des avenues ou des boulevards d’Alsace-Lorraine, des places de Strasbourg, des rues de Metz, etc. rappellent encore le souvenir de ce territoire disparu, créé de toutes pièces en 1871 par l’Empire allemand victorieux. Les passants pressés ne savent plus très bien pourquoi les noms de ces deux provinces sont reliés par un trait d’union. La plupart ignorent, et la configuration de ce territoire, et où il se situait. Quelques-uns d’entre eux croient qu’il existe encore de nos jours ! Parfois, dans une conversation, l’expression Alsace-Lorraine surgit spontanément des mémoires alors qu’on ne l’attendait pas. Mon expérience personnelle m’en a apporté maintes preuves. Il y a une vingtaine d’années, alors que je venais d’indiquer à des Français du Midi que j’habitais Nancy, j’ai eu la surprise d’entendre cette réponse : « Ah ! En Alsace-Lorraine ? » Mon sang ne fit qu’un tour et j’ai vite expliqué que l’Alsace-Lorraine était un territoire devenu allemand en 1871 avec les villes de Metz et de Strasbourg. Par contre, Nancy était toujours restée une ville française.
L’expression Alsace-Lorraine, Elsass-Lothringen en allemand, surgit en 1870 au cours de la guerre franco-allemande pour désigner le gouvernement militaire d’un territoire français conquis puis annexé le 10 mai 1871 lors du traité de Francfort. Ce sont les Allemands qui ont réuni ces deux territoires jusque-là bien distincts et qui les ont appelés Reichsland Elsass-Lothringen, terre d’Empire d’Alsace-Lorraine. Dans le cadre de l’Empire allemand, l’Alsace-Lorraine a eu une existence territoriale et politique de 1871 à 1918. Alsace-Lorraine ! Les Français, qui n’avaient cessé de dénoncer cette construction territoriale artificielle, parlaient plus volontiers, pour désigner le pays annexé, des « provinces perdues ». Cette expression est d’autant plus étonnante que, pour les Français de l’époque, la référence administrative était devenue le département. Le mot « province » était un mot désuet, qui évoquait plus l’Ancien Régime que la France départementalisée depuis la Révolution ; mais il conservait une signification affective car il faisait référence à des pays et non à des constructions administratives. Évoquer les « provinces perdues », c’était participer aux souffrances des Alsaciens et des Lorrains annexés malgré eux et restés Français de cœur ; c’était aussi espérer leur retour rapide dans la communauté nationale.
La création de l’Alsace-Lorraine par l’Empire allemand pose deux questions étroitement imbriquées l’une à l’autre : la première, très ancienne, concerne les rapports entre l’espace germanique et l’espace roman puis français ; la seconde, encore actuelle, est celle des relations de proximité entre l’Alsace et la Lorraine/Moselle.
Le rapport avec l’espace germanique repose sur une donnée linguistique très ancienne – incontestable – qui remonte au haut Moyen Âge : tout l’espace situé à l’est d’une ligne qui court du Luxembourg au Donon – c’est-à-dire en gros l’Alsace et une partie de la Moselle – fut conquis aux Ve et VIe siècles par les langues germaniques. Jusqu’au début de l’époque moderne, ces territoires appartinrent au Saint Empire romain germanique, Empire dont la ville de Metz, pourtant de langue française, ne se détacha qu’en 1543, soit peu de temps avant sa conquête par le roi Henri II. La réunion de ces territoires à la monarchie française s’opéra lentement : les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun furent conquis en 1555 ; il fallut ensuite attendre presque un siècle pour qu’intervînt en 1648, aux traités de Westphalie, la reconnaissance internationale de cette annexion. Les duchés de Lorraine (avec Nancy) et de Bar furent réunis encore plus tardivement à la France, seulement en 1766. Quant à l’Alsace, si elle devint française en 1659, il faut signaler quelques exceptions notables, dont celle de Strasbourg qui fut réunie par Louis XIV en 1683 et celle de Mulhouse qui intégra la nation française en 1799 à l’époque du Directoire.
Au lendemain des guerres napoléoniennes, les traités de 1815 dessinèrent les frontières orientales de la France, frontières qui demeurent encore celles d’aujourd’hui. Dans la France départementalisée, les deux départements alsaciens (Haut-Rhin et Bas-Rhin) et les quatre départements lorrains (Meuse, Meurthe, Moselle et Vosges) étaient administrés à partir de Paris, comme tous les autres. Certes, de part et d’autre des Vosges, l’Alsace et les départements lorrains voisins entretenaient des relations naturelles de proximité. Des Alsaciens s’établissaient régulièrement en Lorraine et des Lorrains en Alsace. Toutefois, par rapport à la Lorraine plus diverse qu’on ne le croit, l’Alsace gardait une spécificité marquée et la mentalité de ses habitants restait bien différente.
Certains Français ne s’étaient pas résignés au tracé des frontières de 1815 et gardaient la nostalgie d’une plus grande France, celle dont le Rhin serait la « frontière naturelle », c’est-à-dire d’une France qui incorporerait à son territoire national la rive gauche du Rhin, comme au temps de l’Empire napoléonien. Cette rive gauche du Rhin était devenue une province du royaume de Prusse sous le nom de Province rhénane. La Prusse était alors, après l’Autriche, le second État de la Confédération germanique. Dans une Allemagne encore divisée, des patriotes rêvaient d’un État national qui réunirait tous ceux qui parlaient la langue allemande. Des journalistes, des écrivains, des publicistes, des historiens traduisirent cette aspiration diffuse qui rencontra des échos en 1848 dans les débats du Parlement de Francfort. Strasbourg, la « ville admirable » où Goethe avait étudié dans sa jeunesse, était une ville allemande volée par Louis XIV. Un texte, devenu plus tard l’hymne national allemand, le Deutschland über alles ou Deutschlandlied, dessinait pour le futur État national allemand des frontières qui allaient à l’ouest jusqu’à la Meuse et à l’est jusqu’au Niemen. Les frontières occidentales qui étaient revendiquées étaient celles du partage de Verdun de 843, ce qui signifiait que les conquêtes de la monarchie française sur le Saint Empire pourraient un jour être remises en cause. Dans le conflit qui, à partir de 1866, se noua entre la France de Napoléon III et la Prusse conduite par Bismarck, cet arrière-plan, sans être explicitement mis en avant, ne peut ni ne doit être négligé. Les Français regardaient toujours vers le Rhin et les départements rhénans perdus en 1814-1815. Pour tous les Allemands et la Prusse, ces territoires et leurs habitants étaient allemands. Les céder aux Français sous forme de « pourboires » pour remercier l’empereur des Français de ses bons offices après Sadowa (1866), était tout à fait inacceptable. Si, parmi les gouvernements allemands, aucun avant 1870 ne revendiquait encore l’annexion de territoires français, cette éventualité, dans l’hypothèse d’une guerre victorieuse, ne pouvait être exclue.
Pour la crise de juillet 1870, qui conduisit à la guerre franco-prussienne puis à la guerre franco-allemande de 1870-1871, nous renvoyons les lecteurs intéressés à notre livre La Guerre de 70. Il convient de se remettre en mémoire deux données essentielles : dès la déclaration de guerre puis les premières victoires prusso-allemandes remportées en août en Alsace et en Lorraine, la presse allemande se mit à réclamer des annexions. S’agissait-il dans l’euphorie de la victoire d’une revendication spontanée ? Doit-on y voir aussi une campagne de presse habilement orchestrée ? On peut en discuter, sans arriver vraiment à trancher, car une combinaison des deux interprétations ne peut être exclue. Dans la dernière décade d’août 1870, la volonté des dirigeants prussiens – Guillaume Ier, Moltke, Bismarck, auxquels la fortune des armes s’était montrée favorable – apparut clairement : en cas de victoire, ils exigeraient de la France vaincue des annexions territoriales. Bismarck demanda d’abord l’Alsace avec Strasbourg, puis une partie de la Lorraine avec la forteresse conquise de Metz. Vaincue, la France dut céder l’Alsace et une partie de la Lorraine. Le traité de Francfort signé le 10 mai 1871 consacra en droit international cette annexion dont on a parfois affirmé qu’elle avait été préparée à l’avance. Or, elle était avant tout le fruit d’une victoire politique et militaire. Bismarck pensait que cette conquête commune scellerait la réunion de tous les Allemands dans un État national. Pour les Allemands, c’était le retour à la patrie allemande de territoires qui en avaient été séparés par le malheur des temps. Pour les Français, c’était une amputation injuste de leur territoire national puisqu’on avait imposé l’annexion à des habitants que l’Allemagne victorieuse avait refusé de consulter. Pouvait-on alors en Europe annexer des territoires sans consulter leurs habitants ? Or, depuis une ou deux générations, un principe avait été énoncé et, sans encore s’être imposé à la communauté internationale, il s’était répandu et diffusé dans les esprits : c’était le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. En 1860, Napoléon III en avait tenu compte : à Nice et en Savoie, un plébiscite avait été organisé pour valider le traité de cession conclu entre la France et le Piémont-Sardaigne. Par contre, en 1866, lors des remaniements territoriaux effectués en Allemagne à la suite de la victoire de la Prusse sur l’Autriche, Bismarck avait fait disparaître et annexer à la Prusse le royaume de Hanovre, le duché de Hesse-Nassau et la ville libre de Francfort, siège de la Confédération germanique, sans consulter les populations. En 1871, Bismarck opéra de même, en donnant comme argument qu’il s’agissait du « retour » d’un pays allemand à une patrie dont il avait été injustement séparé. Il savait pourtant que l’immense majorité des Alsaciens et des Mosellans étaient hostiles à cette annexion car ils se sentaient Français ; malgré tout, il prit délibérément le risque de passer outre, espérant que le temps finirait par faire son œuvre.
Pour comprendre l’histoire de l’Alsace-Lorraine et la destinée de ses habitants, il convient d’abord d’examiner comment l’Allemagne a traité puis s’est efforcée d’intégrer sa conquête. Dans le IIe Reich, celui de Guillaume Ier, de Bismarck puis de Guillaume II, le statut de ce territoire fut toujours celui d’un pays dépendant : Bismarck fit de l’Alsace-Lorraine une terre d’Empire – Reichsland –, laquelle était une propriété commune des États confédérés. Le mot « terre » (Land) signifiait un statut d’infériorité. L’Alsace-Lorraine pourrait-elle un jour accéder à la dignité d’État (Staat) confédéré ? Cette question fut posée, sans recevoir jamais de réponse positive, et pour cause ! Dans ce contexte, quelles furent les réactions des annexés ? Remarque-t-on des différences de comportements et des points communs entre les deux composantes, l’Alsace et la Lorraine ? Au fil des années, la résistance des annexés s’était-elle, comme l’espérait Bismarck, progressivement affaiblie ? Dans quelle mesure les efforts effectués dans la durée pour les germaniser et les intégrer dans la société allemande avaient-ils porté leurs fruits ? Voilà les principales questions que ce livre s’efforce d’éclairer.
Enfin, il faut toujours prendre en compte la dimension internationale de ce qu’on a appelé la question d’Alsace-Lorraine. En 1871, les grands États européens avaient tacitement accepté les faits accomplis, c’est-à-dire l’annexion de ces territoires à l’Allemagne. En aucun cas ils n’auraient approuvé par la suite une guerre de revanche déclarée par la France. Pour les Français, l’Alsace-Lorraine était une construction territoriale contre nature, imposée par le vainqueur au mépris du droit des gens : les « provinces perdues » avaient été arbitrairement séparées de la mère patrie. Beaucoup de Français aspiraient à une revanche dont il conviendra de marquer les fluctuations et les limites. La question d’Alsace-Lorraine était devenue un obstacle fondamental à un éventuel rapprochement franco-allemand et, dans une large mesure, pesait sur les relations entre la France et les autres pays européens. Cette « blessure mal fermée », encore quarante ans après, fut-elle pour autant une cause de guerre ? Il faut répondre par la négative : la question d’Alsace-Lorraine n’a pas été la cause immédiate de la Grande Guerre. Mais elle avait installé entre les deux pays une hostilité durable. C’est pourquoi, une fois la guerre déclarée par l’Allemagne, le retour de l’Alsace-Lorraine s’imposa à la France et aux Français comme un but de guerre essentiel.
Si l’expression sommeille encore dans les mémoires et demeure dans l’espace public de beaucoup de villes, l’Alsace-Lorraine est, depuis longtemps, un pays disparu. Même les nazis, durant l’annexion de fait de 1940-1944, s’étaient bien gardés de la ressusciter. Son nom fait aujourd’hui l’objet d’un refus tant des Mosellans que des Alsaciens. Malgré tout, ces deux mots sont restés ancrés dans la mémoire des Français et sont parfois utilisés, le plus souvent à contretemps et à contre sens. Depuis 1918, la Moselle ne s’appelle plus la Lorraine ; la plupart de ses habitants actuels ont perdu jusqu’au souvenir de cette ancienne dénomination. De cette période de l’annexion à l’Allemagne, il reste en commun avec l’Alsace un patrimoine juridique dont les services qui le gèrent sont installés à Strasbourg.
Et pourtant l’Alsace-Lorraine a une histoire commune, une histoire intérieure dans le cadre de l’Empire allemand, le IIe Reich, celui de Guillaume Ier, de Bismarck et de Guillaume II. Cette histoire a un versant franco-allemand et une dimension internationale que l’on a appelée à l’époque la question d’Alsace-Lorraine. Cette histoire, qui a duré quarante-sept ans, s’est achevée en novembre 1918 par le retour à la France des « provinces perdues ». Elle a laissé un héritage administratif, juridique et culturel ainsi qu’une empreinte dans l’espace public, l’urbanisme et les mentalités, empreinte qui étonne les « Français de l’intérieur » quand ils découvrent ce qu’un demi-siècle de vie séparée avait apporté aux « provinces perdues ».
Récemment, l’actualité a exhumé ce passé qui semblait révolu. Dans un rapport sur la régionalisation, qui proposait la réduction du nombre des régions, il était envisagé la réunion de l’Alsace et de la Lorraine. Cette proposition a suscité une levée de boucliers. De toute façon, il ne pouvait s’agir d’une résurrection de l’Alsace-Lorraine allemande car la nouvelle région, si tant est qu’elle puisse voir le jour, associerait à l’Alsace les quatre départements lorrains et non plus la seule Moselle !
Revisiter l’histoire de l’Alsace-Lorraine présente un triple intérêt : le premier est de s’interroger sur la longue persistance de cette expression dans l’espace public et l’imaginaire des Français ; le second est de retracer les efforts de l’Empire allemand pour intégrer sa conquête et de mesurer les comportements complexes des annexés entre le refus et l’acceptation réaliste ; le troisième, enfin, est d’apprécier dans quelle mesure et pourquoi un héritage juridique, religieux, culturel et patrimonial s’est maintenu jusqu’à nos jours.
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